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aut-il dépénaliser le cannabis ? Faut-il même le légaliser ? 
La question est régulièrement posée, depuis plusieurs années, 
en France et ailleurs en Occident, que ce soit par les
consommateurs, les tenants de la santé publique ou les
représentants de la justice qui, tous, dénoncent un cadre législatif
hypocrite, inégalitaire et inopérant. 
Mais peut-on sans danger ouvrir une brèche dans un contrat

qui, bon an mal an, régit nos usages sociaux en matière de toxicomanie depuis
plus de quarante ans ? Une ouverture comme la dépénalisation de l’usage
privé – qui était la règle avant 1970 – ne risque-t-elle pas de faire basculer
l’ensemble du dispositif ? D’où un immobilisme – apparent – qui, les années passant, devient 
de plus en plus obsolète.

Car notre époque n’est plus à l’évidence celle des années 70. Notre environnement culturel et socio-
économique a radicalement changé, et avec lui les pratiques de consommation et leurs motifs. 
L’usage du cannabis s’est installé et concerne désormais tous les milieux, toutes les régions, toutes les
circonstances de vie. Avec des profils d’usage variés, allant de l’expérimentation et des usages occasionnels
de type récréatif jusqu’à l’ivresse cannabique, et des consommations modérées et contrôlées jusqu’à l’usage
régulier et ses risques de dépendance et de dommages médicaux, comme il en va avec la substance
psychoactive licite la plus consommée dans notre pays. Peut-on dans ces conditions continuer de
confondre toutes les situations, tous les usagers et pénaliser chaque année environ 150 000
consommateurs en les considérant comme des délinquants théoriquement passibles d’un an de prison et
de 3.750 euros d’amende ?

S’appuyant sur les arguments des associations, des médecins, de la justice, mais aussi sur l’expérience
de ses propres équipes mobilisées dans la prévention et le soin, le Conseil d’administration de l’A.N.P.A.A. a
souhaité adopter un positionnement pragmatique et respectueux des impératifs de santé et de sécurité
publiques. Sa proposition : dépénaliser l’usage privé de substances psychoactives et ouvrir un débat public
et sans tabou pour étudier la possibilité d’une légalisation contrôlée du cannabis, développer la recherche
sur l’usage thérapeutique de certaines substances telles que le cannabis, l’héroïne ou le GHB, la production
et le trafic des drogues illicites restant naturellement prohibés. 

Saisissant les opportunités du contexte politique, le Conseil d’administration interpellera sur cette
question les candidats à l’élection présidentielle. Une façon de montrer que le débat déborde largement le
domaine sanitaire et concerne désormais l’ensemble de notre société, dans tous les aspects de nos vies
quotidiennes.

Dr Alain Rigaud
Président de l’A.N.P.A.A

Editor ial
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D é c r y p t a g e s

Le café, ça le
fait !
Le café préserverait de la
dépression. Une étude
menée pendant 10 ans
auprès d’une population
d’infirmières a montré que
celles d’entre elles qui
avaient développé une
dépression ne buvaient pas
de café. CQFD. A moins
que…les dépressives
n’aient évité sciemment le
café pour cause d’anxiété
ou d’insomnie !

Sels de bain
Malgré leur nom, ils n’ont
rien de cosmétique. Il s’agit
en fait d’une drogue qui,
interdite en Grande-
Bretagne depuis avril 2010,
s’est propagée aux Etats-
Unis au cours des mois
suivants et provoque chez
ses utilisateurs des états
d’agitation tels que les
sédatifs habituels
demeurent impuissants. Le
produit contient des
substances similaires à la
marijuana synthétique.

Souris enfumées
Exposées durant quinze
jours à la fumée de
cigarettes, des souris ont
été atteintes dans leurs
cellules reproductrices, ce
qui pourrait entraîner des
modifications dans leur
descendance.  Et chez
l’homme ? Le tabagisme,
même passif, est de plus en
plus suspecté. 

Echos
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aut-il taxer les boissons
sucrées ? Pour sa part,
l’Académie Nationale
de Médecine avait déjà

formul é des recommandations
visant  à faire baisser leur
consommation, surtout chez
l’enfant et l’adolescent. A la dif-
férence des sucres lents, préci-
se-t-elle (1), les boissons
sucrées (2) fournissent des glu-
cides sous une forme très rapi-
dement assimilable, déclen-
chant une intense sécrétion
d’insuline, laquelle génère la
formation de graisses chez les
sujets prédisposés. Un très
grand nombre d’études montre
le lien entre prise de boissons
sucrées et obésité. Bien sûr
ces boissons ne sont pas
seules responsables de l’ac-
tuelle épidémie d’obésité, mais
elles en constituent un facteur
important et de surcroît facile à
éviter. 

Notre analyse
Sous des étiquettes diverses,
elles s’étalent en rayons
entiers dans les surfaces de
vente. Et pourtant ces boissons
ne sont bonnes ni pour la
santé, ni pour la ligne, ni pour
le porte-monnaie. Les puristes
pourraient même ajouter : ni
pour le goût ! Nous sommes là
typiquement devant une
habitude installée chez
certains consommateurs qui
ne cherchent pas à la remettre
en cause, malgré son inutilité
évidente. Le succès de ces
produits est lié à la publicité,
particulièrement efficace
auprès des plus jeunes et des
plus défavorisés et…mieux
retenue que les messages
sanitaires. Faut-il taxer ? A

Boston (EU), alors que les
mises en garde sanitaires
restaient sans effet, il aura
suffi d’une augmentation de
35% sur les boissons gazeuse
pour faire chuter les ventes
d’un quart (3).

1) C. Jaffiol. A propos 
du rôle des boissons sucrées
comme cause de l’obésité.

Académie de médecine, sept.
2011
2) Boissons «avec sucre
ajouté» : saccharose, glucose,
fructose. Les édulcorants ne sont
pas concernés.
3) Point of purchase price 
and education intervention to
reduce consumption of sugary
soft drink. American J. Public
Health, 2010, 100

Taxation des boissons sucrées

Cannabis

C ombien génère le trafic
du cannabis ? 700 mil-
lions, un milliard d’eu-

ros par an ? Ce dont on est cer-
tain, c’est que ce trafic est très
hiérarchisé et s’appuie, au bas
de l’échelle, sur de petits dealers
(100 000 environ), la plupart âgés
de moins de 25 ans, qui parvien-
nent à récolter entre 4 500 et

10 000 € par an (1). Autour d’eux,
un réseau de guetteurs et de
nourrices. Tous trouvent dans
cette activité, forcée ou consen-
tie, un appoint financier qui,
même médiocre, facilite leur quo-
tidien, dans un contexte forte-
ment marqué par le chômage.
1) C. Ben Lakhdar, économiste
des drogues

Les petits boulots 
du trafic

Tout sucre, tout fiel



Frein moteur
Smartphone, iPad… 
Face à l’invasion
permanente de leurs mails,
certains accros cherchent à
débrancher. 
Qu’ils se rassurent : les
opérateurs étudient la
possibilité d’installer un
ralentisseur, limitant le
nombre de mails reçus par
minute…

Changez de
trottoir…
Vous avez envie de fumer ?
Alors changez de trottoir.
C’est ce qu’on vous
demandera si vous allez à
Sydney (Australie), et
arpentez le côté non fumeur
de King Street. 
Car l’artère, qui relève de
deux districts différents, se
divise en deux espaces, l’un
fumeur et l’autre pas. 
Il faut choisir son camp…

Dixit la Cour 
des Comptes
Elle n’a pas la réputation de
mâcher ses mots. 
Dans son rapport de juillet
2011, la Cour des comptes
déplore que la lutte contre
les stupéfiants menée
depuis 10 ans ait visé
l’usage simple -les
interpellations se sont
multipliées, sans
amélioration significative-
beaucoup plus que la
revente ou le trafic, dont le
démantèlement devrait être
un objectif prioritaire.

D é c r y p t a g e s

Echos

Mode
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B
oire de l’alcool,
c’est, aussi,
ingurgiter des
calories. C’est

ce qu’ont bien compris
certaines étudiantes amé-
ricaines, qui choisissent
de sauter les repas précé-
dant une soirée. Avantage
(si l’on peut dire) subsi-
diaire : l’ivresse se
déclenche beaucoup plus
rapidement. 
No comment…

L. Reboulleau, Marie-
Claire. Manger moins pour
boire plus. 28.10.2011

Alcoolo-filiformes

   

Angleterre

Pour jouer, 
éteignez 
votre mégot

R
évolutionnaire ? Une ini-
tiative du gouvernement
britannique mise, pour
favoriser l’arrêt du tabac,

sur la promesse d’une récompen-
se. En l’occurrence participer à
une loterie et gagner un prix. Mais
attention : cette promesse ne vise
que les signataires d’un contrat
dans lequel ils s’engagent explici-
tement à ne plus fumer… 
L’appât du gain se révèlera-t-il
plus efficace que les mises en
garde traditionnelles ?

Baromètre santé

M
ême si sa consom-
mation se stabilise
depuis plusieurs
années, le canna-

bis vient en tête des substances
psychoactives illicites chez les
adultes. Un tiers de Français
âgés de 18 à 64 ans en a
consommé au cours de sa vie.

Vient ensuite la cocaïne
(consommation en hausse,
même si elle concerne 10 fois
moins de personnes que le
cannabis), puis l’ecstasy, dont
l’usage régulier recule.
En ce qui concerne l’alcool, la
baisse des consommations quoti-
diennes se confirme d’année en

année. En revanche les épisodes
d’ivresse progressent chez les
jeunes, y compris chez les filles.
Enfin la proportion de fumeurs
quotidiens de tabac augmente,
même si le nombre de ciga-
rettes consommées diminue
légèrement.

OFDT-INPES, Baromètre santé
2010 

Le palmarès des consommations

Baignade
dangereuse

L
a mode est venue de
Saint-Tropez. La «piscine»
consiste à consommer
son champagne dans une

large coupe noyée de glaçons.
Aromatisé ou pas à la framboise
ou la mandarine. A plusieurs,
c’est mieux : chacun plonge sa
paille dans le précieux liquide.

Tendance



D é c r y p t a g e s

Dans les mailles 
du réseau
68% des utilisateurs de Facebook
se rendraient sur le site au moins
une fois par jour, y consacrant en
moyenne 52 minutes. Côté
Twitter, ils ne seraient que 30%,
avec une assiduité de 25 minutes.

Cannabis
thérapeutique
Un homme atteint de sclérose en
plaques, et qui cultivait du
cannabis à domicile, a été
condamné mais dispensé de
peine par le tribunal correctionnel
de Strasbourg. L’utilisation
thérapeutique est légale en
Suisse depuis juillet 2011, et
autorisée dans plusieurs pays.

Au dodo !
Tout le monde, un jour ou l’autre,
a besoin de faire une petite
sieste. Le premier bar à sieste
vient d’ouvrir à Paris. 
Pour 12€, vous aurez de
l’obscurité, un matelas massant
et une boisson. Durée de la
prestation : 15 minutes.

Médicrime
Maigrir, arrêter de fumer, lutter
contre le cancer : autant de
promesses fleurissant sur le
Web pour promouvoir de faux
médicaments, en fait des
produits de contrefaçon. Un
trafic plus lucratif et moins
dangereux que celui de la
drogue, justifiant la création de
Médicrime, premier instrument
juridique international de
répression. 

Echos
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Publicité illicite

Les supports de communi-
cation évoluent, la publicité
aussi. Mais pas n’importe
comment. Si la loi Hôpital

Patient Santé Territoires du 21 juillet
2009 a ajouté Internet à la liste des
supports autorisés pour les publici-
tés en faveur de l’alcool (sauf sites
explicitement dédiés aux jeunes),
les dispositions concernant le
contenu de ces publicités et défi-
nies par l’article L3323-2 du Code de
la santé publique, restent iden-
tiques. C’est sur ces bases juri-
diques que l’A.N.P.A.A. avait enga-

gé une action contre la société Lixir,
qui commercialise le whisky
Glenfiddich. La Cour d’appel avait
donné partiellement raison à
l’A.N.P.A.A.. Elle avait certes
condamné la société Lixir au motif
que le jeu-concours présenté sur le
site de la marque non seulement
n’avait pas de valeur informative
mais survalorisait le produit en
offrant aux gagnants une bouteille
rare, d’une valeur de 3900 euros.
Mais elle avait débouté l’A.N.P.A.A.
de ses demandes visant à obtenir le
retrait des mentions «les sens»,

«l’originalité», «les hommes», «le
savoir-faire» et des visuels comme
le sablier. Statuant sur le pourvoi
formé par l’A.N.P.A.A., et le pourvoi
incident déposé par la société Lixir,
la Cour de cassation (première
chambre civile) dans un arrêt du 20
octobre 2011 a rappelé, une fois
encore avec force, que les éléments
d’une publicité se doivent de donner
des indications objectives sur le pro-
duit. Elle a conclu qu’en déboutant
l’A.N.P.A.A. de ses demandes, la
Cour d’appel avait violé les disposi-
tions du Code de la santé publique. 

Sécurité routière

L
es éthylotests anti-démar-
rage (EAD) font leur appa-
rition en France. Les
auteurs de délits de

conduite en état d’ivresse sont
désormais soumis à un program-
me de sensibilisation à la sécurité
routière (1). Un programme pou-
vant notamment comporter l’ins-
tallation, à leurs frais (1000 euros
environ), d’un éthylotest couplé au
démarreur, et empêchant le départ
du véhicule en cas d’alcoolémie
positive. En fonction du jugement,
cette installation doit être mainte-
nue entre 6 mois et 3 ans. Période
durant laquelle le permis de
conduire est remplacé par un cer-
tificat précisant l’astreinte à
laquelle est soumis le conducteur.
Publié au Journal Officiel du 7
septembre 2011, un décret déter-
mine le montant de l’amende
(1500 € ) en cas d’utilisation frau-
duleuse de l’appareil, par
exemple les passagers qui souf-
fleraient à la place du conducteur.

Commentaire
Ces appareils sont déjà en vigueur
depuis janvier 2010 dans les cars
assurant le transport d’enfants.
Dans plusieurs pays étrangers, ce
système a été expérimenté,
semble-t-il avec succès. Au
Québec par exemple, où les
premières évaluations, cinq ans
après la mise en route du
programme, ont fait état d’une
réduction de 80% du taux de
récidive chez les personnes

condamnées pour la première fois. Il
semble en revanche que l’efficacité
de la mesure s’amenuise après la
désinstallation de l’appareil. D’où la
nécessité d’un programme
complémentaire de sensibilisation et
de suivi. 
1) Loi d’orientation et de
programmation pour la performance
de la sécurité intérieure, 14 mars 2011

Les EAD débarquent en France. 
Le Point.fr 08.09.2011

Avant de rouler, soufflez !

Les règles du jeu



D é c r y p t a g e s

7 - Décembre 2011 - N°36

La prévention
n’est pas à la fête
Selon une étude du Credoc
menée auprès de 267
associations étudiantes, un
tiers d’entre elles ne
respecteraient pas
l’interdiction des «open
bars» (distribution d’alcool
à volonté après achat d’un
ticket d’entrée), pourtant
effective depuis 2009. Un
organisateur de fête
étudiante sur deux
reconnaît ne pas mettre en
œuvre d’action de
prévention.

L’ivresse de
l’espace
L’espace interstellaire est un
gigantesque laboratoire
recyclant les débris d’étoiles
en atomes et en molécules.
D’eau par exemple. Mais
aussi…d’alcool éthylique (2
atomes de carbone + 1
d’oxygène + 6 d’hydrogène).
Oui, oui, vous avez bien lu…

Angleterre :
distributeurs de
cigarettes out
Les jeunes, voire très jeunes,
se ravitaillent souvent dans
les distributeurs
automatiques de cigarettes,
laissés sans surveillance.
D’où la décision prise par le
ministère de la santé de les
supprimer. De même, dans
les commerces, les paquets
de cigarettes ne seront plus
visibles à partir de 2012.

Echos

Littérature

L
e roman-culte de Mal-
colm Lowry, Au-dessous
du volcan, décrypté sous
l’angle alcoologique : la

lecture proposée dans cet excel-
lent article (1) nous invite à
découvrir les particularités d’une
œuvre indissociable de la vie de
son auteur (1909-1957), lui-même
très grand buveur (2). «La struc-
ture narrative enchevêtre solide-
ment les nombreux retours sur le
passé, les longues immersions
dans le flux de conscience et la
«voix intérieure» des person-
nages, créant chez le lecteur un

état contemplatif, voire légère-
ment éméché». Les pertes
d’équilibre du Consul, ses crises
de hoquet, son discours confus
décrivent de l’extérieur un per-
sonnage montré aussi et surtout
dans sa vie psychique. On reste
impressionné par «son pouvoir
de raisonner rapidement et avec
la plus rigoureuse logique» lors-
qu’il s’agit de se procurer de l’al-
cool, ou d’anticiper ses possibles
ravitaillements. Obsession per-
manente mais soigneusement
masquée par une «parodie de
contenance», dans une confu-

sion grandissante entre réel et
imaginaire. Lowry qui, par
ailleurs, affirmait ne bien tra-
vailler que sobre, nourrissait un
intérêt prononcé pour l’occulte et
l’ésotérisme, s’inscrivant ainsi
dans une lignée d’écrivains en
quête de toutes les ivresses.

(1) S. Dieguez – Sous le volcan :
l’écriture alcoolique. 
Cerveau & Psycho, sept. 2011
(2) Malcolm Lowry, écrivain
canadien (1909-1957), 
auteur de «Au-dessous du
volcan» (1947)

Quand l’alcool coule entre les lignes 

C
ertaines entreprises ont
fait leurs comptes : la
pause-clope que s’oc-
troient ses salariés leur

coûte cher, au moins en temps. A
raison d’une dizaine de minutes
par cigarette (entre le moment
où l’on quitte son bureau et celui
où on le réintègre), sur une jour-
née de travail, une heure peut
partir discrètement en fumée. 
Pour l’administration wallonne,
le cas est clair : la pause-ciga-
rette interrompt le travail effectif
et ne doit donc pas être rémuné-
rée (le décompte des pauses
étant assuré automatiquement
par la pointeuse). 
A cette perte de temps propre-
ment dite peuvent, aussi, se gref-
fer d’autres inconvénients : le télé-
phone qui sonne dans le vide en
l’absence de son propriétaire, le
sentiment pour les collègues non
fumeurs d’un dilettantisme pertur-
bateur etc… Arguments vite

retournés par les accros à la nico-
tine : la pause-cigarette favorise-
rait des temps de rencontre non
formels, propices à d’intéressants
échanges. Et ne pèserait pas plus
lourd en termes de temps que les
pauses-café, la consultation de
ses mails personnels ou les incur-
sions furtives sur Facebook.

Entreprise

Commentaire
Rappelons d’abord pour mémoire
qu’un fumeur peut -aussi- boire
du café, consulter ses mails… Le
décompte du temps «fumé», qui
vient se surajouter aux temps
«creux» des autres salariés, peut
donc être considéré comme une
mesure objective. Toutefois, gare
aux abus d’autorité. Ce type de
mesure devrait être adapté au
type d’activité, et surtout rester
proportionné à l’objectif visé. Or
quel est l’objectif ? Lutter contre
le tabagisme ou contrôler les
temps de pause ? Dans le
premier cas, le procédé est
parfaitement inadéquat : une
campagne de prévention
tabagique s’annonce, s’explique,
s’accompagne de mesures
personnalisées. Dans le second,
il peut se justifier, mais à
condition d’évaluer les situations
au cas par cas.

Le rituel de la pause-cigarette



E n t r e t i e n
avec Pierre Chappard

forcer à arrêter leur
consommation. 
Mais pour nous, au-delà
de cette prévention
sanitaire et sécuritaire, il
s’agit aussi de rendre leur
statut de citoyen aux
usagers.
Retour en arrière : dans
les années 80-90, la prise
de conscience qui a
émergé autour des
overdoses mortelles ou
des maladies infectieuses

a incité les
professionnels de

santé et les
associations à

préconiser des
mesures telles
que l’échange
de seringues,
la prescription
d’opiacés,
l’ouverture de

boutiques…
Mesures qui

seront reprises
ultérieurement

dans les politiques
publiques de

réduction des
risques. Mais
progressivement,

l Quel est votre parcours
professionnel ? 
J’ai commencé ma
carrière comme
professeur de maths.
Pour me rendre compte
rapidement que
l’enseignement, tel qu’il
était conçu, ne me
plaisait pas. Je me suis
alors tourné vers
l’informatique.
C’est en tant qu’usager
de drogue, lors d’une
consultation dans un
CAARUD (Centre
d’Accueil et
d’Accompagnement à la
Réduction des Risques
pour Usagers de
Drogues), à Lyon, que j’ai
découvert la réduction
des risques (RDR). Cette
rencontre a été une
révélation ! J’étais
accepté comme tel, sans
jugement, sans
stigmatisation. Je me suis
alors impliqué au sein de
la structure, dont j’ai
occupé le poste de chargé
de communication/
internet. C’était dans les
années 2000.

Assez rapidement, j’ai eu
envie de faire bouger les
choses sur le plan
politique. Je trouvais en
particulier qu’on ne
s’occupait pas assez du
milieu festif. En 2007, je
suis donc allé à Paris,
parce que c’est là que ça
se passe. Actuellement je
suis salarié d’ASUD
(Autosupport Usagers de
drogues), et porte-parole
du Collectif du 19 mai
2009 qui promeut la
Réduction des
risques et
l’expérimentation
de salles de
consommation à
moindre risque

l La Réduction
des risques
(RDR), qu’est-ce
que c’est ?
La RDR au départ
consiste à donner
aux usagers -et à leur
entourage- les moyens
de se protéger contre
les risques liés à leur
consommation, sans
pour autant les

}
La RDR, c’est

aussi rendre 

leur statut de

citoyen aux 

usagers. 

}

Pierre Chappard est co-président d’Act’up Paris, et salarié d’ASUD, une association
d’autosupport d’usagers de drogue. Il milite pour une nouvelle politique de la réduction
des risques, ouverte et globale. 

Rendre leur statut de citoyen 
aux usagers de drogue
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Mais la RDR, c’est aussi
aller au-devant de
nouveaux publics :
ruraux, urbains, milieux
festifs, prisons…D’où
l’utilité de faire se
rencontrer des
intervenants venus
d’horizons variés. C’est
ce qui s’est passé avec la
création du Réseau
français de la RDR, dont
fait partie l’A.N.P.A.A., où
se retrouvent des
magistrats, des
syndicats, des
associations familiales,
des scientifiques, des
acteurs de terrain. Tous
sont amenés à partager
savoir et expérience au
profit d’une nouvelle
définition de la RDR.
Fort heureusement, je
constate que l’opinion
publique est souvent
plus ouverte que les
politiques, nous
comptons sur son appui
pour faire bouger les
choses...

(1) outil de prévention
limitant les risques de
contamination (hépatite C)
pour les usagers de drogue
par inhalation.

la RDR va s’institution-
naliser, des éducateurs
vont s’en emparer sans
savoir vraiment ce que
c’est, d’où une certaine
confusion.
A partir des années
2000, les politiques
sanitaires se centrent
presque exclusivement
sur la lutte contre le
sida. La RDR prend alors
un tour plus répressif. A
partir de 2009, les
craintes liées à l’hépatite
C conduisent à
développer des outils
anti-infection, type kit
sniff (1). 
Résultats : les usagers
restent dans la
clandestinité, on ne leur
donne jamais la parole. 
Si les professionnels
bénéficient d’une aide
financière, ce n’est pas
le cas des associations
d’usagers, traitées
comme des associations
de malfaiteurs plutôt
que comme des porte-
parole des usagers. On
assiste même à une
surenchère pénale : en
2008, on a totalisé 3000
condamnations pour
usage simple.

l Pourquoi des salles de
consommation à
moindre risque ? 
Actuellement les usagers
se droguent dans des
conditions indignes,
dans les caves, les
toilettes… L’objectif des
salles de consommation
est de les réintégrer

physiquement et
moralement, les sortir
de leur statut de sous-
citoyen.
La RDR se doit de
proposer aux usagers un
espace où ils puissent
consommer et
rencontrer des
professionnels. Certains
usagers sont en grande
précarité, exclus du
système de soins. La
salle de consommation
est alors pour eux la
seule porte d’entrée sur
le soin. Mais c’est aussi
un outil de médiation
sociale grâce auquel ils
retrouvent accès à la
parole.
Nous misons sur la
responsabilité de
l’usager, allant jusqu’à
préconiser une alliance
entre professionnels et
usagers. Ce type
d’alliance a déjà montré
son efficacité avec
l’évolution des pratiques
en matière de seringues. 
La mise en œuvre des
salles de consommation,
dont l’utilité a été
soulignée dans des
rapports récents (voir
encadré) implique
naturellement de ne
plus pénaliser l’usage.
RDR et pénalisation sont
antinomiques. 

l Au-delà des salles de
consommation, quelles
avancées politiques
préconisez-vous ?
Il s’agit pour nous de
défendre le continuum

entre prévention,
accompagnement social
et soin, mais aussi le
droit à la santé et plus
généralement les droits
de l’homme. En somme
sortir d’une logique
purement sanitaire pour
privilégier une approche
globale, beaucoup plus
large, incluant le social,
l’environnement,
l’habitat, le vivre
ensemble…Soutenir une
telle ligne politique
implique de rencontrer
et de convaincre les
politiques, dont certains
répondent
favorablement, tels
Michel Emerich (UMP,
Epinal) ou Jean-Marie
Le Guen (PS, Paris). 

Pierre Chappard est co-président d’Act’up Paris, et salarié d’ASUD, une association
d’autosupport d’usagers de drogue. Il milite pour une nouvelle politique de la réduction
des risques, ouverte et globale. 

Rendre leur statut de citoyen 
aux usagers de drogue
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}
Sortir 

d’une logique
purement 

sanitaire pour
privilégier 

une approche
globale. }

A consulter
Plusieurs rapports récents préconisent l’ouverture 
des salles de consommation en France, tels l’expertise
collective de l’Inserm ou le rapport de l’association 
Elus, santé publique et territoire.
http://www.espt.asso.fr/images/2010 scmrtome1web.pdf

http://www.espt.asso.fr/images/2010 scmrtome2-web.pdf
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D o s s i e r

i élaborées soient-
elles, les politiques
nationales laissent
toujours des
espaces vacants.

Pourquoi les collectivités
locales  ne s’en saisiraient-
elles pas pour développer, à
échelle humaine, une poli-
tique préventive adaptée à
leurs propres priorités ? Et
d’abord le «vivre ensemble»
dans la cité. Un des premiers
rôles de l’élu est de tenter de
concilier les exigences des
populations qui s’y côtoient.
Au nombre d’entre elles, la
vie nocturne, d’ailleurs sou-
vent revendiquée par la
municipalité elle-même
comme preuve de son dyna-
misme et de sa modernité,
mais source de nombreuses
contreparties dans les quar-
tiers les plus exposés. La
question se pose particuliè-

rement en période estivale.
La fête a-t-elle vraiment tous
les droits ?  Jusqu’à quel
point peut-elle accaparer
l’espace public ? Trop d’inci-
dents ont surgi ces dernières
années pour que des solu-
tions ne soient pas active-
ment cherchées. Or le nou-
veau contexte judiciaire
semble fournir une opportu-
nité : la loi Hôpital Patients
Santé Territoire de 2009 a
ainsi conféré aux maires un
pouvoir renforcé pour inter-
dire la vente d’alcool à
emporter la nuit. D’où une
série de mesures prises sur
l’ensemble du territoire.

Pour une nouvelle
politique urbaine
Initié par le Forum Euro-
péen pour la Sécurité Urbai-
ne, le projet «Democracy,

Cities and Drugs» est desti-
né à soutenir les villes euro-
péennes dans le développe-
ment de politiques locales
participatives en matière de
drogue. Autorités locales,
services de santé, services
de justice, associations,
communautés, usagers des
centres de soin sont invités
à travailler en réseau à la
recherche de solutions
innovantes. 

De nouveaux modes
de vie
Pourquoi cet intérêt accru
pour toutes les questions
relatives à la vie quotidien-
ne ? Une évidence d’abord :
les «produits» se sont instal-
lés dans notre quotidien. Ils
franchissent des zones qui
traditionnellement les
excluaient comme le lieu de
travail ou la route, et s’im-

S
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U r b a n i s m e  e t  t o x i c o m a n i e

Des politiques sanitaires et sociales visant
à contrer les problèmes générés par l’alcool

et la drogue sont mises en œuvre au
niveau national. Mais l’action peut aussi
partir du niveau local. De plus en plus de

municipalités ont compris les bénéfices
qu’elles pouvaient attendre d’une bonne

gestion et de mesures préventives. Pour une
ville où il fait bon vivre…

Bienvenue en ville



­

11 - Décembre 2011 - N°36

posent de plus en plus dans
le domaine des loisirs. Le
mode de vie urbain évolue
lui aussi, avec une concen-
tration de population tou-
jours plus dense, et des acti-
vités prolongées jusque dans
les heures tardives. Que ce
soit pour les petites ou
moyennes surfaces, ou les
cafés qui jouent la carte noc-
turne pour satisfaire leur
clientèle. D’où, dans les

centres-villes, une anima-
tion qui se déploie au détri-
ment de la qualité de vie des
riverains. Les jeunes reven-
diquent un style de sociabi-
lité festif, collectif, visible, et
passant donc par des ras-
semblements dans l’espace
public. Un phénomène
international, qu’on retrou-
ve en Espagne, en Grande-
Bretagne (voir encadré Not-
tingham), au Japon ou aux

Bienvenue en ville
Etats-Unis. Le stress crois-
sant des habitants ne s’ac-
commode pas forcément de
ces rendez-vous bruyants et
répétés. S’ajoutent, au
moins dans certains quar-
tiers, les activités liées au
trafic de drogue, plus ou
moins visibles, mais généra-
trices de troubles de l’ordre
public, quand ce n’est pas
de bagarres et de violences.

Les pouvoirs et les
devoirs du maire
Le maire est tenu d’assurer
le bon ordre, la sûreté, la
sécurité et la salubrité
publiques. Il est habilité de
ce fait à réprimer les rixes et
les disputes, le «tumulte
excité dans les lieux d’as-
semblée publique», les
bruits de voisinage, les ras-
semblements nocturnes
troublant le repos des habi-
tants (Code des collectivités
territoriales,  art. L 2212-2).
Outre le respect de la régle-
mentation concernant
l’ivresse sur la voie publique
ou l’interdiction de vente à
des mineurs (Code de la
santé publique), le maire
peut prendre des arrêtés
spécifiques limitant la
consommation d’alcool
dans certains secteurs ou
dans une tranche horaire
déterminée pour éviter les
troubles à l’ordre public. 

ll ll ll
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Pour une santé mentale citoyenne 
Affaiblissement du lien social, précarisation d’une partie de la population, ou
simples troubles de voisinage…
La souffrance psychique apparaît comme l’une des préoccupations sociales
majeures de notre temps, bien au-delà du seul domaine sanitaire, et la santé
comme un objet légitime de préoccupation  des politiques locales.
La Ville de Lille a choisi de porter la création d'un Conseil lillois de santé mentale,
en collaboration avec l'EPSM de l'agglomération lilloise et tous les acteurs de la
santé mentale de la ville (décembre 2011).

Lille (59)

}
Dans les

centres-villes  ,
une animation
qui se déploie
au détriment
de la qualité 

de vie des 
riverains. }



  

Il peut ainsi limiter les
horaires d’ouverture des
commerces  et interdire la
vente à emporter, dans une
fourchette horaire compri-
se entre 20h et 8 h. Cette
dernière mesure, introdui-

te par la loi de 2009,
explique la vague récente
de décisions prises par les
municipalités. 
Placée sous l’autorité du
maire, la police municipale
a pour objet d’assurer le

lation de structures d’ac-
compagnement à la réduc-
tion des risques (CAARUD)
ou de structures spéciali-
sées en addictologie
(CSAPA)». (Guide pratique,
voir encadré)

Nuisances 
et agressions
Le maire de Saintes (17)
n’hésite pas à cibler la  «vian-
de saoule» qui selon lui
génère des nuisances insup-
portables pour les rive-
rains…Nuisances ou pro-
blèmes de fond ? En fait plu-
sieurs types de problèmes
d’inégale importance sont
susceptibles de coexister.
Qui tous se renforcent
mutuellement et doivent
donc être pris en considéra-
tion. Du plus bénin en appa-
rence : les mégots ou can-
nettes qui jonchent le trot-
toir, au plus dramatique : la
loi de la terreur qui s’étend
sur certains quartiers. Entre
les deux, le tapage nocturne,
les seringues usagées sur la
voie publique, les comas
éthyliques, les bagarres et
agressions, les accidents de
la circulation, le racket des
commerçants. Les «îlots
tranquilles»épargnés jusqu’à
présent ne le seront peut-
être plus longtemps, le trafic
de drogue recherchant de
plus en plus les espaces de

bon ordre, la sécurité et la
salubrité publiques. 
En cas de consommation de
produits stupéfiants, et illi-
cites, pouvant porter atteinte
à la tranquillité publique, le
maire peut solliciter l’inter-
vention de la police nationa-
le et de gendarmerie, ou
demander à la police muni-
cipale d’être particulière-
ment attentive aux lieux
publics. Il peut également
décider de faire raccompa-
gner un mineur chez lui.
L’élu a une part de responsa-
bilité en matière d’élimina-
tion des seringues usagées,
qui peuvent s’avérer dange-
reuses. 
Enfin «la commune peut
mobiliser le tissu associatif
local et favoriser le parte-
nariat et la complémentari-
té entre les acteurs de ter-
rain, ou encore impulser la
concertation avec les habi-
tants». Son rôle peut s’avé-
rer essentiel dans «l’instal-
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}
Tapage nocturne,

seringues 
usagées, comas

éthyliques, 
accidents, 
bagarres. }

Le maire est tenu d’assurer le bon ordre, la sécurité et la salubrité publiques

D o s s i e r
U r b a n i s m e  e t  t o x i c o m a n i e

  

Besoin d’un coup de pouce ?
Le Guide pratique édité par la MILDT vise à «aider les élus
locaux et les personnels communaux dans la compréhension
de ces phénomènes complexes, en faisant le point sur la
réglementation existante et proposant des modes d’action à
mettre en œuvre avec différents partenaires». On trouvera
ainsi en annexe plusieurs fiches pratiques prêtes à l’emploi :
Charte à destination des commerçants et grandes surfaces –
Règlement intérieur concernant la consommation d’alcool au
travail –– Charte de vie nocturne – Charte départementale des
élus référents addictions…
En page 96 : liste des sites utiles (dont celui de l’A.N.P.A.A.)
MILDT - Les collectivités territoriales face aux conduites
addictives. Stupéfiants, alcool, tabac. Paris, Documentation
française, 2011. Téléchargeable sur www.drogues.gouv.fr,
www.ville.gouv.fr, www.amf.asso.fr, www.ffsu.org …

Guide pratique
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moindre densité urbaine,
non surveillés et propices
aux stockages discrets. A
long terme, c’est l’ensemble
de la population qui est
concerné, avec la détériora-
tion du lien social, et le
risque d’installation rapide
de nouveaux problèmes.

Quelles réponses ?

Quelles réponses apporter
concrètement pour contrôler
les problèmes existants ou
prévenir leur apparition ? 
L’interdiction de consommer
de l’alcool dans les centres-
ville, notamment en période
estivale, sur une tranche
horaire donnée, comme à
Grenoble (de 18h à 5h dans
l’hypercentre durant l’été) ou
Saintes (21h-8h). Les arrêtés
peuvent concerner une
période très limitée dans le
temps, comme c’est le cas à
Paris le 14 juillet ou le jour de
la Fête de la musique. 
Des heures de fermeture
imposées aux commerces
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ou établissements de nuit
dans certains quartiers :
Toulouse, Strasbourg,
Angers, La Rochelle, Lille,
Nantes ont pris des disposi-
tions dans ce sens. Cet été,
Lyon a même fait exception
en étendant la zone d’inter-
diction de vente -entre 22h
et 6h- à l’ensemble de la
commune. Les tonnes de
déchets accumulés chaque
été sur les berges du Rhône
du fait de la vie nocturne ont

été l’un des motifs qui ont
poussé la municipalité à
agir.
Ces deux types de mesures,

c o m p l é m e n t a i re s,
peuvent donner lieu à
une Charte de la vie
nocturne ou Charte de
bonne conduite signée
avec les professionnels
concernés. Un cadre
officiel facilitant la
prise de mesures adap-
tées, voire  l’interven-

tion de la police en cas d’ur-
gence et encourageant les

­­
­­­­

En lien avec l’OFDT, le Forum français pour la sécurité urbaine, plate-forme
française du projet «Democracy, cities end Drugs» (cf p. 10),  a associé
plusieurs municipalités de taille différente à ses travaux, pour tenter de
définir les grandes lignes de ce que pourrait être une nouvelle politique
urbaine en matière d’addiction. Constats et pistes d’action.
l Courcouronnes (91), 14 600  hab. Population très jeune, polyconsommation
en hausse, beaucoup d’alcool. Un plan local vise à sensibiliser les ados et
leurs parents aux notions de solidarité, relation aux autres, affirmation de soi
face aux groupes

l Lormont (33), 20 600 hab. Forte concentration d’habitat social. Alcool,
autres psychotropes. Un Conseil des sages, constitué de bénévoles
volontaires, propose des réponses aux services municipaux.

l Valenciennes (59), 43 200 hab. Grosses préoccupations par rapport à
l’alcool, avec des répercussions sur toute la société.  Une charte de la vie
nocturne a été signée avec les cafetiers. Récupérateurs de seringues usagées
installés depuis 10 ans. Mise en place d’un comité local sur les addictions. 

l Créteil (94), 90 000 hab. Augmentation de la consommation de produits,
surtout cannabis et cocaïne. Mise en œuvre d’une approche globale intégrant
échec scolaire, emploi, logement, exclusion et favorisant l’insertion.

l Lille (59), 225 800 hab. Une situation transfrontalière, des megadancings
tout proches qui attirent les jeunes. Alcool, psychostimulants, amphétamines.
Priorités : milieu festif, vie nocturne, travail de rue en partenariat avec les
associations.

l Montpellier (34), 253 000 hab. Ville universitaire, jeune. Stupéfiants et
alcool. Action «anges de la nuit» (prévention du binge drinking durant le
week-end)- atelier enfants («jamais la première cigarette»). Concertation
avec la Maison de la prévention.

l Marseille (13), 851 400 hab. Précocité des consommations de cocaïne.
Importance du trafic. Depuis longtemps des actions de prévention sida-
toxicomanie ont été engagées. Action prévue en milieu festif. Mesure
envisagée : promouvoir la procédure de témoignage sous x

Forum français pour la sécurité urbaine- La future politique française des
drogues, avril 2011

Petites et grandes villes, 
petits et grands moyens

}
Cet été, Lyon 

a interdit la vente
d’alcool sur 
l’ensemble 

de la commune. }

ll ll ll

L’interdiction de consommer 
de l’alcool dans les rues 

du centre-ville.



cafetiers à rester vigilants.
Ainsi, à Pornichet (44), les
commerçants désireux d’ob-
tenir une dérogation (ferme-
ture un peu plus tardive)
s’engagent à une bonne
application de la loi : ne pas
servir les clients ivres, limiter
les nuisances sonores. A
Reims (51), la Charte de la vie
nocturne table sur le double
engagement des services de
l’Etat et des exploitants de la
vie nocturne pour «concilier
les intérêts et aplanir les
divergences» en termes d’in-
sécurité routière, de discrimi-
nation, tapage nocturne,
consommation d’alcool et
toxicomanie. A Strasbourg
(67), les professionnels s’en-
gagent sur les nuisances
sonores, y compris «le niveau
de parole» ou le rangement
des terrasses, la gestion des
déchets, la surveillance des
toilettes (pour le trafic de
drogue). Les manifestations
type «Capitaine de soirée» et
la formation du personnel
sont encouragées. A Brest
(29), la Charte engage les éta-
blissements ouverts la nuit à
proposer des boissons sans
alcool à tarif réduit et veiller à
l’équilibre entre animation et
tranquillité. Même chose à
Nice (06) où sont visés, outre

équipes organisatrices de
manifestations sportives, et
notamment les responsables
de buvettes, aux risques
inhérents à la consomma-
tion d’alcool et préconise
des actions de prévention.
La mobilisation d’autres

acteurs peut être sollicitée :
c’est le cas des associations
étudiantes, présentes dans la
majorité de ce type d’initia-
tives, mais aussi de certains
professionnels, les pharma-
ciens par exemple qui peu-
vent s’impliquer dans la
récupération du matériel
d’injection souillé ou le
développement de pro-
grammes d’échange de
seringues.
De véritables plans peuvent
être mis en œuvre : à Paris,
depuis 2007, le plan Stups
vise à lutter contre les trafics
locaux et endiguer les pro-
blèmes dans certains quar-
tiers et arrondissements. Le
programme Fêtez clair, lancé
par la Ville et la Préfecture à
la suite d’accidents, s’appuie
sur le partenariat, avec
l’A.N.P.A.A. notamment.  A
Bordeaux le Plan Festiv’Atti-
tude, en vigueur depuis 4
ans et porté par la mairie,
vise à limiter violences et
incivilités. Ainsi des bornes
éthylotest ont été installées
dans 12 établissements
volontaires. Des stands de
prévention sont prévus dans

le bruit, les déchets, sta-
tionnements gênants,
ou terrasses envahis-
santes.
Dans le département
de l’Hérault, cadre de
très nombreuses fêtes
votives à caractère tra-
ditionnel, les com-
munes sont appelées à
se concerter pour une
action préventive commu-
ne. Dans le Tarn, une inté-
ressante initiative de
l’A.N.P.A.A. 81 associant la
préfecture, le Conseil géné-
ral, les maires et élus locaux,
et le Comité Olympique et
Sportif vise à sensibiliser les
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Insécurité routière, discrimination, tapage nocturne, toxicomanie.

D o s s i e r
U r b a n i s m e  e t  t o x i c o m a n i e

  
    La politique nationale menée en Angleterre par rapport aux problèmes d’alcool

ne dissocie pas le sanitaire des problèmes sociaux qui en découlent : ordre
public, délinquance. Une charte partenariale a ainsi été signée avec les
établissements de nuit du centre de la ville. Une contribution volontaire sert à
financer la présence policière et le nettoyage des rues. La ville a prévu un
arsenal de mesures en cas d’infraction : fermetures administratives,
autorisations d’ouverture sous condition, arrêtés interdisant de boire dans le
centre-ville, surveillance des établissements par des policiers en civil.

Se saouler à Nottingham (Angleterre) 54

}
Les pharmaciens

peuvent 
s’impliquer dans
des programmes

d’échange de
seringues. }
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certaines manifestations.
Trois soirs par semaine, à
l’initiative de l’A.N.P.A.A. 33,
une équipe mobile de nuit (1)
parcourt les rues et lieux de
rassemblement à la ren-
contre des étudiants. Une
Commission de la vie noctur-
ne croise régulièrement les
informations recueillies pour
ajuster ses interventions. 
Enfin, fait rarissime, l’initiative
peut partir des citoyens eux-
mêmes, exaspérés de la main-
mise des dealers qui gangrè-
nent leur vie de quartier,
comme c’est le cas à Saint-
Ouen (93), et tentent de résis-
ter comme ils le peuvent (2). 

Diagnostic partagé

Pourquoi attendre les direc-
tives d’en haut quand on dis-
pose sur place d’un certain
nombre de moyens suffisants ?
L’imbrication étroite des pro-
blèmes sociaux  (isolement,
dégradation de l’habitat, mar-
ginalité, délaissement paren-
tal, pauvreté, violence, crime

l’efficacité de mesures dont la
plupart sont encore très
récentes. Mais tous les
espoirs sont permis. Comme
l’explique Laure Bény, anima-
trice de l’A.N.P.A.A. 33,
«mesurer l’impact de la pré-
vention est toujours un exer-
cice difficile. En revanche, à
Bordeaux, une chose est cer-
taine : l’équipe de nuit est
connue, les jeunes viennent à
notre rencontre pour échan-
ger, dans un climat 
de confiance. Nous répon-
dons à leurs demandes,

organisé…) exige des profes-
sionnels, mais aussi des pou-
voirs publics, une mobilisa-
tion permanente. L’idée d’un
diagnostic partagé des diffé-
rents acteurs locaux s’impose
de plus en plus. Parce qu’elle
agit à échelle humaine, la ville
est particulièrement bien pla-
cée pour recenser les dépôts
de plainte et assurer une
médiation entre besoins
constatés et réponses institu-
tionnelles. Des solutions inno-
vantes, «sur mesure», peuvent
ainsi être imaginées, en parte-
nariat, à la recherche d’un
équilibre pragmatique entre
santé publique, sécurité, pré-
vention de la délinquance.
Quelle peut être la portée de
telles initiatives ? Les scep-
tiques ne manquent pas de
faire remarquer qu’avec la
surveillance des centres-villes,
on déplace un problème pour
le créer ailleurs, et que les
jeunes trouvent toujours des
solutions de contournement.
Seul le temps pourra offrir un
recul suffisant pour apprécier

L’idée d’un diagnostic partagé s’impose de plus en plus.

  
Rappel
Riverains au bord 
de la crise de nerfs
Reportage dans un quartier
réputé tranquille de la capitale,
entre Bourse et Grands
boulevards.  
Addictions n° 30 (juin 2010) 

Drôles d’oiseaux de nuit
A Nantes, quand la nuit tombe,
les Veilleurs de soirée
sillonnent les rues et partent à
la rencontre des jeunes…
Addictions n° 25 (mars 2009)

Le Défi brestois, quinzième
édition. Addictions n° 36
(décembre 2011)

recueillons parfois leurs
confidences. Que ce soit
dans la rue, en discothèque
ou dans un centre commer-
cial. Nous pouvons affirmer
que notre action sert de frein
à certaines pratiques addic-
tives, et facilite la demande
de soins». 
La voie est ouverte à toutes
les initiatives…

(1) Equipe TAF (Tendances 
Alternatives Festives)
(2) Un quartier de Saint-Ouen
entend bien résister aux dealers. 
Le Monde, 27.10.2011
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ous allez regar-
der votre télé
autrement : TV
lobotomie (*)
est un excellent
r é q u i s i t o i r e

dénonçant les dangers du
petit écran allumé sans dis-
cernement. Une mise en
garde que l’on pourrait
juger excessive si les accu-
sations lancées n’étaient
étayées par une abondante
littérature scientifique,
décryptée et analysée sous
nos yeux. Très engagé dans
sa démonstration, l’auteur,
neurobiologiste et directeur
de recherche à l’Inserm, se
refuse pourtant à des pré-
conisations finales, expli-
quant : «Je souhaite que
chacun puisse s’accaparer
les évidences scientifiques
disponibles afin de prendre
position». Des évidences
scientifiques sans appel,
malheureusement mécon-
nues du grand public, et
dont les résultats accumu-
lés depuis des dizaines

16 - Décembre 2011 - N°36

d’années s’enlisent dans
un surprenant désert d’in-
différence. Comment dès
lors accepter sans sour-
ciller la prise de pouvoir
de ce «troisième parent
cathodique» qui s’immisce
sans vergogne dans l’inti-
mité de nos foyers, privant
les enfants trop précoce-
ment initiés d’un grand
nombre d’expériences
cardinales telles que par-
ler, toucher, bouger, lire,
jouer, découvrir par soi-
même ? L’auteur rappelle
au passage qu’initiale-
ment les enfants ne sont
pas demandeurs d’écran,
ce sont leurs parents qui
les collent devant le poste
pour avoir la paix ! Avec
succès reconnaissons-le,
puisque quelques années
plus tard, même Internet,
les loisirs numériques et
autres jeux ne parvien-
dront pas à détrôner la
reine Télé. «Notre laisse

Sous couvert d’information ou de divertissement, 
la télévision s’est imposée comme référence universelle. 
Avec pour conséquence une modification de certains de nos
comportements, et un possible éveil des tendances addictives.
Premiers concernés : les enfants et les adolescents.

V

Télévision 

Attention, 
écran méchant

ll ll ll Suite page 18



Inattention, violence, psychotropes
S’appuyant sur les études existantes,
l’auteur liste quelques-uns des dégâts
repérés après absorption précoce et
excessive d’heures-télé : 
Les habitudes une fois prises sont
difficiles à déloger : plus l’enfant a été
exposé à la télévision avant l’âge de
4 ans, plus il sera difficile aux parents
de lui en interdire l’usage à l’âge
scolaire. Les années passant, les
choses ne risquent pas de s’arranger :
selon un récent sondage, loin
d’abandonner la TV pour les nouveaux
médias, les adolescents la regardent
davantage.

Inattention
Le mode d’attention face au petit
écran est sensiblement différent de ce
qu’il est en milieu naturel. Dans les
émissions enfantines notamment, le
petit spectateur est bombardé de
stimuli divers : flashs visuels,
variations sonores, changements de
plan rapides, qui captent
artificiellement son attention, le
cantonnant à un niveau très
superficiel de compréhension.
D’autant plus que, contrairement à ce
qui se passe dans la vie réelle, il n’a
aucun moyen de communiquer avec
l’émetteur et d’ajuster ses éventuelles
réactions. Qu’il fronce les sourcils,
pleure ou appelle, ses héros familiers
ne sauteront jamais de l’écran pour
lui demander ce qu’il veut ! 
L’inattention est également favorisée
chez les plus grands par le manque
de sommeil, particulièrement
compromis quand les enfants
disposent d’une télé dans leur
chambre.

Scolarité, ressources
personnelles
La télévision est un remarquable
vecteur d’informations, affirme-t-
on couramment. Mais soyons

réalistes : les gamins ne se
précipitent pas sur les
documentaires, ils leur préfèrent
les émissions récréatives.
Une association très positive est
repérée entre trouble du langage
chez l’enfant et exposition
précoce à des DVD ou vidéos
«éducatifs» type dessins animés
ou programmes tous publics. 
Chaque heure quotidienne passée
entre 8 et 16 mois devant l’écran
se traduit par un appauvrissement
lexical de 10%. La raréfaction des
mots limite les champs de
compréhension, interdit les
nuances, et appauvrit
nécessairement la
communication et le partage.
Faut-il le dire autrement ? Des
enfants de 8 ans n’ayant pas de
téléviseur dans leur chambre
présentent, par rapport à d’autres
enfants du même âge ayant, eux,
un poste dans leur chambre, des
performances supérieures de 21%
en lecture, 26% en compétence
verbale, et 34% en maths.
Ou encore : une étude a porté sur
123 enfants âgés de 3 ans, de
milieu modeste. La moitié a

bénéficié en maternelle d’une
scolarité de bon niveau, l’autre
pas. Des évaluations régulières
menées ultérieurement sur les
deux groupes ont mis en évidence
chez les premiers un avantage
certain. En termes cognitifs, bien
sûr, mais aussi, dans le long
terme, au niveau de leur insertion
sociale : 40 ans plus tard, le taux
de chômage des «enfants éduqués»
était inférieur, leur salaire meilleur,
ils consommaient moins de
médicaments psychotropes et de
drogues diverses. 
« Les résultats les plus nouveaux 
et les plus inattendus des études
sur les effets à long terme 
de la télévision sont ceux qui
concernent la santé : 
obésité, sommeil, tabagisme,
alcoolisme », commente Michel
Desmurget dans une récente
interview du Monde (1).

Violence
Enfin s’il est un point qui fait la
quasi-unanimité des chercheurs
depuis cinquante ans, c’est
l’encouragement au comportement
agressif suscité par le visionnage
de scènes violentes. D’autant plus
évident et malheureusement
durable que ces scènes ont été
absorbées pendant l’enfance. Or
l’industrie du divertissement
continue à clamer l’absence de tout
lien entre fictions violentes et
passage à l’acte, et avance pour se
justifier un effet «catharsis» qui
permettrait aux enfants de se
libérer de leur trop-plein de
violence. Fable ! Aucune des
études menées à ce jour n’a mis
cet effet en évidence.

(1) Michel Desmurget. Il y a un très large
accord scientifique sur la nocivité globale
de la télévision. Le Monde, 8 octobre
2011
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audiovisuelle s’allonge sans
fin pour nous suivre par-
tout».

Baisse du niveau 
scolaire
Le temps passé devant
l’écran n’est pas la seule
conséquence dommageable
au regard des très jeunes
spectateurs. Les programmes
sont eux-mêmes hautement
contestables : soit clairement
débilitants (jeux, séries), soit
à visée marketing (les gamins
absorbent les publicités avec
une aisance déconcertante),
soit inadaptés à l’âge (scènes
de films osées ou violentes
dont les parents n’ont même
pas conscience). Répétés
quotidiennement, les petites
déperditions ou les matra-
quages insidieux prennent de
l’ampleur. Très tôt les
enquêtes ont mis le doigt sur
la baisse du niveau scolaire,
en lien avec les heures pas-
sées devant l’écran. Avec une
grande victime collatérale : le
langage, nécessairement
meurtri et appauvri par des
programmes visant un large
public et tablant sur des
niveaux de compréhension

limités. Si l’on ajoute les
troubles de l’attention, ou
l’absence d’échange et de
dialogue, c’est tout un

potentiel qui s’effrite face à la
télé. 
Sans qu’on y prenne garde,
des pans entiers de nos com-

Dame Télé et Sieur Ethanol
Les psychotropes sont officiellement bannis de nos écrans. Pas de publicité autorisée 
en France pour le tabac ou l’alcool. Mais, chassés par la porte, ils repassent par la fenêtre
des scenarios, scandant les épisodes de nos films, feuilletons et séries.
Au cours de la dernière décennie, les scènes tabagiques se sont invitées dans 70 à 75%
des films. A y regarder de plus près, ces séquences sont totalement inutiles 
au sens où elles n’apportent aucun élément intéressant dans le déroulement narratif.
De même, la «connivence entre Dame Télé et Sieur Ethanol» n’échappe à personne.
L’alcool est omniprésent dans les programmes de prime-time, clips et films 
en tous genres. Ainsi 80 à 90% des films américains et allemands les plus cotés
présenteraient des scènes d’alcoolisation.
TV lobotomie

portements se trouvent affec-
tés : à visionner sans mollir des
kilomètres de films ou de séries
où se succèdent les scènes
d’alcoolisation ou de tabagis-
me, nous intégrons comme
normal le fait de boire ou
fumer. Et la vigilance qui
s’exerce théoriquement sur
nos écrans est assez relative.
Selon une étude récente UFC-
Que choisir, les publicités pour
les produits gras et sucrés
continuent à inonder les pro-
grammes pour enfants. Com-
ment ne pas voir un lien avec
la montée de l’obésité ?
Le pire étant sans doute la
valorisation de la violence,
devant laquelle les pseudo-
spécialistes s’obstinent à fer-

Nouvelles technologies : 
des consultations compulsives
Les mails et autres infos qui bombardent quotidiennement nos smartphones sont-ils
vraiment si excitants ? Pourquoi ces consultations compulsives ? Quel bénéfice en
attendons-nous ? Selon Jean-Philippe Lachaux, du Centre de recherche en neuroscience
de Lyon, le fait d’aller chercher une information sur son écran est en effet commandé
dans notre cerveau par le «circuit de récompense». Un circuit neuronal qui, comme son

nom l’indique, s’active dès qu’une
récompense est en vue. Boire ou manger
par exemple. Ou…se droguer. 
A défaut de la récompense escomptée, la
consultation frénétique de son écran produit
une situation de surchauffe mentale inutile.
Et s’exerce probablement au détriment
d’autres fonctions, telles que la capacité à
trier les tâches en fonction de leur
importance et du contexte. Autre grande
perdante : l’expérience sensorielle (les cinq
sens), qui nous relie à l’univers, et ne peut
se produire pleinement qu’en période de
silence cérébral. A nous conduire en sujets
trop-pensants, ne risquons-nous pas de
devenir sourds et aveugles à ce qui nous
entoure ? 



19 - Décembre 2011 - N°36

mer les yeux, brandissant l’ar-
gument que les scènes vision-
nées servent d’exutoire à notre
trop-plein d’agressivité. Et refu-
sant de voir l’évidence : au
mieux les scènes de violence
répétées émoussent la sensibi-
lité, rendent relativement indif-
férent à la souffrance, au pire
elles poussent à l’acte violent. 
Chez certains sujets, la per-
ception du réel se déforme, les
limites du permis et du pos-
sible deviennent floues. Chez
les enfants, ce type de spec-
tacle génère, au minimum,
des tendances à l’anxiété et la
dépression. 

Télé addictogène

Quand on considère l’étendue
de son pouvoir alors qu’elle ne
correspond à aucun besoin
vital, on peut se demander si
la télé n’est pas elle-même
une forme de toxicomanie. En
2009, la moyenne mondiale
de consommation s’élevait à

3h 12 par personne et par jour.
Un record absolu ! Aujour-
d’hui, en France, deux
ménages sur trois dînent
devant la télé. Un chiffre qui
peut faire frémir quand on sait
que, avant cinq ou six ans,

toute exposition télévisuelle,
même indirecte, même «en
bruit de fond», compromet les
chances du jeune enfant en
termes physiques, intellec-
tuels et affectifs. Et de façon
quasi irréversible.

Vous avez vraiment envie de
regarder la télé ce soir ?

(*) DESMURGET (Michel) – TV
lobotomie. La vérité scientifique
sur les effets de la télévision.
Paris, Max Milo, 2011 – 320 p.

Avec ou sans télé, la preuve par neuf
Une observation célèbre
a été menée au Canada
dans les années 70. Elle
a permis de montrer
l’influence exercée par le
petit écran dans des
domaines aussi
essentiels que
l’éducation.
Trois villes témoins,
sociologiquement
comparables, ont servi
de terrain d’observation.
L’une, baptisée Notel,
située dans une vallée 
et non raccordée 
au réseau, ignorait la

télévision, la seconde
(Unitel) captait une seule
chaîne, la troisième
(Multitel) en captait 7.
De toute évidence, les
résultats scolaires
étaient nettement
meilleurs dans la
première ville que dans
les deux autres. Deux
ans plus tard, Notel
s’était équipée et
recevait la télé. Les tests
ont été renouvelés 
dans les trois villes
auprès des enfants
initialement interrogés,

confirmant la supériorité
de niveau scolaire de
Notel (bonne nouvelle :
l’introduction tardive de
la télé ne dégrade pas
les aptitudes acquises
antérieurement). En
revanche, menés sur une
nouvelle cohorte,
constituée cette fois
exclusivement
d’«enfants-télé», les
tests ont révélé un
alignement, vers le bas,
des résultats dans les
trois villes.
Les observations ne

s’arrêtent pas là : 
deux ans après
l’introduction de la télé
dans Notel, on a
enregistré un
doublement des
incidents verbaux, et un
triplement des
accrochages physiques.
Alors que sur la même
période, dans les
localités déjà pourvues
d’antennes, rien de
nouveau n’a été 
signalé au niveau des
comportements.
TV lobotomie

Pan pan !
Peut-on rester indifférent à la mise sur le marché de «Call-of-Duty», un jeu de
guerre vendu à plus de 9 millions d’exemplaires le jour de sa sortie et dont le
succès se confirme tous les jours ? 
Une toute récente étude américaine (université d’Indiana) (1) a testé des
jeunes hommes appelés à pratiquer un jeu de tir pendant une dizaine
d’heures réparties sur une semaine. Au terme de cette expérimentation, les
tests ont révélé chez les joueurs un «endormissement» partiel des zones
cérébrales contrôlant les émotions et les comportements agressifs. L’activité
cérébrale est donc bien modifiée. Huit jours plus tard, cet effet, bien
qu’amoindri, était encore perceptible. 
Ces résultats ne font que corroborer les conclusions  de bien d’autres études
similaires mettant en garde contre l’utilisation irraisonnée des jeux vidéo
violents.  Mais vu l’ampleur des enjeux économiques liés à cette industrie, il
n’est pas sûr qu’ils soient entendus…

(1) Les jeux vidéo violents altèrent l’activité cérébrale. Le Monde, déc. 2011



  

Action

musique joyeuse et débri-
dée d'un quartet de Jazz
(Bjurstrom cinéquartet),
pour évoquer l'excès d'al-
cool et d'héroïne mais aussi
la passion démente des
échecs ou la folie d'une
maison où tout se dérègle.
Ont été également présen-
tés 3 courts-métrages
datant de 1918, extraits
d'une campagne de santé
publique française lancée
au lendemain de la guerre
de 14, dans lesquels le dessi-
nateur O’Galop évoquait les
thèmes "Petites causes,
grands effets", "Pour résister
à la tuberculose" et "Les cir-

cuits de l'alcool".
Le dimanche, la pré-
sence du Défi Brestois
et de son Challenge
Michel Abaléa (1)
dans la manifestation
"Brest Court" a été
très remarquée et a
constitué un autre
moment fort. 180
personnes ont par-

mations se sont déroulées
tout au long de la semaine.
Plusieurs temps de ren-
contre avec la population
brestoise ont ainsi été orga-
nisés dans les rues du centre
ville, au port de commerce,
dans la journée mais aussi le
jeudi soir pour aller au-
devant des étudiants, ou le
samedi soir pour solliciter
une population plus diversi-
fiée. Le Défi Brestois était
aussi présent à la gare SNCF,
dans les discothèques, sur le
campus, et…à Landerneau,
pour le colloque organisé
par le Réseau Alcool-
Toxiques du Ponant sur le

thème des représentations
sociales autour du "boire
normalement".

Vous reprendrez bien
un peu d’excès ?
Parmi les temps forts du
Défi 2011, on retiendra la
soirée "Vous reprendrez
bien un peu d'excès?" qui
s'est déroulée dans le centre
social d'un quartier de Brest
(Bellevue). Un ciné-concert
au cours duquel ont été pro-
jetés 4 films muets et déjan-
tés des années 1920 (Dou-
glas Fairbanks, Charlie Cha-
plin, Buster Keaton...)
accompagnés par la
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réé en 1984 par
un collectif, avec
l’A.N.P.A.A., le
Défi brestois est

une action de prévention
du risque alcool se dérou-
lant pendant une semaine
du mois d’octobre. Le grand
public est notamment invité
à évaluer sa consommation
et tenter le…défi de s’abste-
nir de tout alcool durant
trois jours consécutifs. En
d’autres termes de vérifier
son indépendance vis-à-vis
de l’alcool. Organisée tous
les deux ans, la manifesta-
tion réunit de nombreux
acteurs locaux, élus, asso-
ciations,  professionnels de
la santé, des loisirs et de
l’éducation. 
Cette année encore, de
nombreuses actions et ani-

C

Le Défi Brestois : 15
e

édition
Brest, octobre 2011 : pour la quinzième fois, le Défi a investi l'espace public 
de la ville en interpellant les Brestois sur leur consommation d’alcool. 
Au programme : rencontres avec la population, ciné-concert, enquête, course à pied.

Sur Internet
Retrouvez le Défi brestois… et toute l’actualité
addictologique de Bretagne sur 
www.anpaa-bretagne.fr

1

2

3



ticipé à l'une ou l'autre des
deux courses (5km ou
10km), sur les quais du port
de commerce.
Enfin une enquête a été lan-
cée sur Internet. A ce jour un
peu plus de 270 personnes
ont répondu au question-
naire "C'est quoi pour vous
boire de l'alcool normale-
ment ?". 
Rappelons enfin que le Défi
Brestois a fait des émules :
les Défis Landernéen et

Morlaisien se sont dérou-
lés eux aussi durant la
semaine du 6 au 13
octobre. n

Le Défi Brestois : 15
e

édition

Sur les tréteaux, de vrais verres,
avec du (faux) vin,
apparemment prêts à l’emploi.
Des cannettes de bière, des
panachés, et des boissons sans
alcool. Mais aussi des simili-
billets de banque, des permis de
conduire virtuels et…une carte
prison, avec des bons gros
barreaux. Vous l’aurez compris, le
«P’tit bar» verse plus de prévention
que d’alcool à ses clients de
passage. Nous sommes dans l’aire
d’accueil des gens du voyage, non
loin de Saint Flour (15). «La
prévention traditionnelle, à base
d’affiches et de dépliants, était
inadaptée pour cette population peu
familière de l’écrit, explique Carole
Soubeyroux, animatrice de
l’A.N.P.A.A. 15, qui a conçu le
projet. Mieux valait privilégier une
mise en scène renvoyant à une
situation réelle : des objets concrets
permettant d’aborder les notions
incontournables que sont les
équivalences en alcool d’un verre à

l’autre, les prises de risque sur la
route et les sanctions qui vont avec,
… ou la présence d’alcool dans les
panachés, que boivent beaucoup
d’enfants». Attirés par la curiosité
autant que par la certitude d’un bon
accueil, souvent en petits groupes,
hommes, femmes et enfants se
retrouvent autour des bouteilles,

écoutent, regardent, manipulent,
s’interrogent («La dernière fois
que j’ai pris le volant, qu’est-ce
que j’avais bu ? J’ai pris un
risque ?»). Tout le monde
discute, pose des questions,
dans une ambiance bon enfant
et de confiance mutuelle,
facilitée par la présence
rassurante de Jérôme Joulia,
agent d’animation de la
commune sur l’aire d’accueil. 
Est-ce une coïncidence ?
Depuis le début de l’année, le

« P’tit bar » n’a ouvert que deux
jours mais déjà des modifications
sont perceptibles : les mères ont pris
conscience de la présence d’alcool
dans les panachés et…plusieurs
d’entre elles ont engagé des
démarches pour passer  leur permis
de conduire ! 

Gens du voyage  Le «P’tit bar»

A.N.P.A.A. 29
1 rue Massillon

29200 Brest
Tél 02 98 44 15 47

Pauline Dano, animatrice de
prévention, A.N.P.A.A. 29
Luc Durouchoux, 
vice-président, A.N.P.A.A. 29

1) Du nom de l’ancien directeur de
l’A.N.P.A.A. 29, très impliqué dans
le Défi Brestois et disparu préma-
turément en 2004.

1 : Remise des coupes du challenge
2 : Affichage en ville
3 : Rencontre avec les étudiants
4 : Arrivée de la course de 10 km

4

 A.N.P.A.A. 15
14 avenue des Pupilles de la Nation
15000 Aurillac
Tél 04 71 48 70 28

Carole présente le «P’tit bar» lors du Forum
de prévention (Paris, sept. 2011)

Cantal
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L
e premier rêve du fumeur est de
s’arrêter tout en continuant… Nous
avions déjà signalé en son temps la
sortie de La Fume (1), excellent

ouvrage du même auteur, le Pr Robert Moli-
mard. Plus court, plus accessible, le Petit
manuel s’appuie sur les mêmes principes,
dans une perspective pédagogique plus
revendiquée. Chaque chapitre se clôture sur
un récapitulatif des idées-force, à mettre en
pratique grâce à des exercices appropriés.
L’arrêt du tabac, on le sait, ne peut s’obtenir
sans la participation active du fumeur. Mais
pas au sens où on l’imagine habituellement.
La nouveauté de la méthode présentée ici
consiste à expliquer, pas à pas, «comment ça
marche». 
Le saviez-vous ? Nos comportements sont
commandés par trois moteurs : le Robot (les
automatismes), la Raison, le Cœur (la motiva-
tion). Miser sur la Raison (arguments de type
sanitaire, ou financier) ne sert pas à grand-
chose. Car fumer est un automatisme, com-
mandé par le seul Robot. Lequel exécute à la
perfection ce qu’on lui a appris, et n’oublie
jamais ! Le seul moyen de neutraliser son
zèle consiste à lui imposer un nouvel appren-
tissage. Or le désir d’apprendre un comporte-

C
onçu pour aider dans leur
démarche les candidats au sevra-
ge, ce manuel développe l’argu-
mentaire classique sur le mode

d’action de l’alcool, les préjugés dont il est l’ob-
jet dans notre société et les piège qu’il tend à
l’individu. On trouvera des conseils avisés et de
nombreux exercices, a priori accessibles à
tous. Tels que l’incitation à agir sur ses pen-
sées, dont certaines sont plus automatiques
que réelles : apprendre par exemple à attribuer
à l’alcool des valeurs négatives (dégoût, tristes-
se, colère…), pour s’en détacher progressive-

ment. Une pensée lancinante telle que «j’ai
envie de boire» peut être transformée volontai-
rement en question : «ai-je vraiment envie de
boire ?». Tenir un journal pour recueillir au quo-
tidien ses propres sentiments ou réactions face
à l’alcool est un excellent moyen pour les tenir
à distance et retrouver son objectivité. 
La traduction (de l’italien) un peu laborieuse ne
met malheureusement pas l’ouvrage en valeur.
EF

RIBOLDI (Dr Franco) – Plus une goutte ! – Paris,
Ed. de Vecchi, 2011 – 191 p. ™

ment nouveau ne peut venir que du Cœur. A
ce niveau des explications, le fumeur se
rebiffe. «Mais je n’ai pas envie d’arrêter de
fumer !». En fait, les choses sont un peu plus
subtiles. La question n’est pas de faire naître

le désir, mais de prendre conscience qu’il
existe, ne serait-ce qu’à l’état embryonnaire.
A partir de là, chacun pourra le développer,
le faire mûrir, aussi longtemps que nécessai-
re. Et la métamorphose se produit ! «Lors-
qu’on est mûr, il n’est plus possible de conti-
nuer à fumer». On trouvera dans ce petit livre
un grand nombre d’explications et une multi-
tude de conseils pratiques, tenant compte
des obstacles spécifiques qui se présentent
au candidat ex-fumeur, et qui lui permettront
d’accélérer son parcours. 
Cette méthode est-elle vraiment un instru-
ment révolutionnaire de libération, comme le
laisse entendre la préface ? Pour le savoir, il
faut essayer ! Souhaitons à tous ses lecteurs
de tenter l’expérience, sans modération. EF

1) Addictions, mars 2004, p. 22. 
Le Pr Robert Molimard, ex-fumeur, 
qui a enseigné la physiologie à la faculté de
médecine de Paris-Sud, se consacre à la
recherche sur le tabac depuis 1977. 
Il anime le Centre de tabacologie de l’hôpital de
Villejuif. 
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R
approcher le discours
philosophique des
préoccupations de
notre société : tel est

le joli pari annoncé en préface, et
a priori réussi si l’on en croit ce
recueil de 15 contributions autour
d’un thème aussi foisonnant et
passionnel que celui du cannabis.
Les auteurs, universitaires améri-
cains pour la plupart (philo-
sophes, sociologues, médecins,
psychologues, spécialistes en lit-
térature…) abordent le sujet en
termes ouverts, informés, souvent
non-conformistes, et, ce n’est pas
le moindre intérêt de l’ouvrage,
sortant des définitions et catégo-
ries dans lesquelles il est habi-
tuellement confiné. 
Sous l’effet du cannabis, la
conscience se modifie, nous rap-
pelle-t-on. Des idées nouvelles
affluent, l’horizon de la perception
ordinaire peut enfin être dépassé,
on découvre le sentiment de son
unité avec l’univers… : les affir-
mations en faveur des pouvoirs
stimulants du cannabis sur
l’esprit reviennent en force, révé-
lant les préférences des auteurs
qui, en philosophes qu’ils sont,

posent des questions de fond :
que sait-on vraiment des paradis
(ou des enfers) artificiels ? Ceux
qui les revendiquent s’expriment
par métaphores, souvent approxi-
matives, et toujours personnelles.
Et la perte de son libre-arbitre est-
elle une valeur si sûre, pour un
sujet pensant ? Autre question, de
philosophe encore : qu’est-ce qui,
dans le monde, existe ou n’existe
pas ? Les hallucinations font-elles
partie du réel ? Les pratiques du
consommateur sont elles aussi
interrogées. Entre norme sociale
et motivation personnelle, quelle

est l’amplitude de la volonté ?
L’environnement (social, cultu-
rel…) n’est-il pas en soi un
moteur à la consommation, et à la
recherche éventuelle d’autres
drogues ? Dès lors la légalisation
du produit serait susceptible de
changer la donne… On pourra
toutefois s’étonner de l’importan-
ce accordée par les auteurs à
l’ivresse cannabique (même s’ils
éludent le problème de la dépen-
dance), au détriment d’un éven-
tuel usage modéré ou contrôlé,
revendiqué par de nombreux
acteurs dans le débat actuel
autour de la loi de 70.
Vous pensez beaucoup de
conneries quand vous êtes
défoncé, tout comme vous le
faites souvent quand vous ne
l’êtes pas… est-il rappelé avec
humour. Démystifier le cannabis,
n’est-ce pas aussi un moyen pour
faire baisser la pression démesu-
rée que ce produit exerce sur la
société ?

JACQUETTE (Dale), ALLHOF (Fritz) –
La Philosophie et le cannabis –
Marne-la-Vallée, Original Books,
2011 – 262 p. ™™

La Philosophie et le cannabis Le désir
malade

S
on titre ne le laisse
pas forcément devi-
ner. Voici donc un n-
ième ouvrage sur les

addictions, enchaînant, sans
esprit de suite, des développe-
ments disparates, parfois éru-
dits, mais d’un intérêt inégal. Et
tout ça pour dire quoi au juste ?
Le désir est décidément bien
malade… EF

VALLEUR (Marc), MATYSIAK
(Jean-Claude) – Le Désir malade.
Paris, Lattès, 2011- 259 p. ™
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